Communication de la Commission
sur les suites données aux avis et résolutions adoptés par le Parlement européen lors de la session de novembre 2012
PROCÉDURE LÉGISLATIVE ORDINAIRE – Première lecture
Résolution législative du Parlement européen sur la proposition de règlement du Parlement européen et du Conseil modifiant le règlement (CE) n° 1185/2003 du Conseil relatif à l'enlèvement des nageoires de requin à bord des navires

1.
Rapporteur: Maria do Céu PATRÃO-NEVES (PPE/PT)

2.
Numéro de référence du PE: A7-0295/2012 / P7_TA-PROV(2012)0449

3.
Date d'adoption de la résolution: 22 novembre 2012

4.
Objet: modification du règlement interdisant l'enlèvement des nageoires de requin

5.
Numéro de référence interinstitutionnel: 2011/0364(COD)

6.
Base juridique: article 43, paragraphe 2, du TFUE

7.
Commission parlementaire compétente: commission de la pêche (PECH)

8.
Position de la Commission: la Commission est en mesure d'accepter tous les amendements adoptés par le Parlement européen.
Les changements apportés à la proposition de la Commission sont les suivants:
1) Dans les considérants, les références aux caractéristiques biologiques et à l'état de conservation des requins: ces références ont trait aux aspects biologiques, écologiques et à l'état de conservation de diverses espèces de requins selon l'Union internationale pour la conservation de la nature (UICN), y compris celles les plus abondamment exploitées par les palangriers de surface.  Ces références n’ont pas d’incidence majeure sur le règlement.

2) Dans les considérants, les références aux difficultés de contrôle et d’application: il y est indiqué que le système de rapport pondéral entre les carcasses et les nageoires, utilisé dans le règlement du Conseil 1185/2003 pour empêcher l’enlèvement des nageoires, pose de graves difficultés en termes de contrôle et d’application. Cette affirmation est inexacte.

3) Dans le texte législatif, il est précisé que les nageoires ne peuvent pas être retirées de la carcasse avant le débarquement. Plusieurs obligations de notification sont ajoutées pour l’établissement des rapports annuels que les États membres doivent transmettre à la Commission (la date et le lieu des inspections, les sanctions en cas d'infraction et le poids et le lieu des débarquements).

9.
Prévisions quant à la modification de la proposition: une proposition modifiée officielle n’est pas nécessaire dans la mesure où un accord est déjà intervenu entre le Parlement européen et le Conseil et a été avalisé par la Commission.

10.
Prévisions quant à l’adoption de la position du Conseil: le Conseil adoptera le texte en 2013, après sa révision par les juristes-linguistes.
